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Flexibilité du marché du travail :
quels enseignements tirer des travaux de recherche 
menés à la Banque de France ?
Christian PFISTER
Direction de la Recherche
L’objectif de cet article est de dresser un bilan provisoire des travaux d’un groupe de travail interne de la Banque de France 
consacré au projet « Flexibilité du marché du travail et efﬁ  cacité de la politique monétaire », que l’auteur préside depuis deux ans 1. 
Les motivations ayant conduit à la création de ce groupe de travail sont essentiellement de trois ordres :
￿ premièrement, les épisodes de désinﬂ  ation sont généralement coûteux à court et à moyen termes. Quels rôles les rigidités 
salariales et la conduite de la politique monétaire ont-elles joués à cet égard ?
￿ Deuxièmement, la modélisation assez fruste des rigidités du marché du travail n’est pas satisfaisante et il semble qu’une 
meilleure prise en compte des caractéristiques institutionnelles et de l’hétérogénéité microéconomique pourrait contribuer
à rapprocher et à comprendre les faits stylisés du marché du travail ;
￿ troisièmement, la participation à une union monétaire peut affecter les incitations à entreprendre des réformes structurelles.
Comme le montrera cette présentation, ce programme de recherche est encore loin d’être abouti. Toutefois, il est apparu que 
les premiers résultats méritaient d’ores et déjà d’être présentés et examinés.
Cette présentation est organisée de la manière suivante :
￿ une première section traite des questions macroéconomiques, en utilisant largement un indicateur synthétique bien connu,
le ratio de sacriﬁ  ce. Cette partie se concentre sur la zone euro ;
￿ une seconde section traite des négociations salariales, en comparant les approches macro et microéconomiques. Elle porte 
plus spéciﬁ  quement sur la France, et utilise les données aimablement fournies par l’organisateur conjoint de cette conférence, la 
direction de l’Animation de la Recherche et des Études statistiques (DARES). Elle intègre également une partie de la contribution 
de la Banque de France à un réseau européen, le Wage Dynamics Network (WDN). Franck Smets, qui préside le Network, 
présente au cours de cette conférence l’organisation et les travaux de ce réseau, ainsi que certaines recherches personnelles 
menées dans ce domaine.
￿ Quelques pistes en vue de recherches futures sont présentées en conclusion.
NB : Cette étude a été présentée lors du colloque organisé conjointement par la Banque de France et la DARES sur le thème « négociations salariales, emploi, politique économique
et monétaire » (9-10 octobre, Paris) ; l’auteur tient à exprimer ses remerciements à Françoise Drumetz et aux membres du groupe de travail sur la flexibilité du marché du travail et l’efficacité 
de la politique monétaire pour les commentaires utiles qu’ils ont apportés. Les opinions exprimées sont celles de l’auteur et n’engagent pas la responsabilité de la Banque de France.
1  Les autres membres du groupe de travail sont Sanvi Avouyi-Dovi (Banque de France et Université de Paris Dauphine SDFI), Jérôme Coffinet (Banque de France), Patrick Fève (Université 
de Toulouse-GREMAQ, FDEI et Banque de France), Denis Fougère (CNRS, CREST-INSEE, Paris, Banque de France, CEPR, Londres et IZA, Bonn), Erwan Gautier (Banque de France
et GRECTA), Julien Matheron (Banque de France et SDFi Université de Paris Dauphine), Céline Poilly (Banque de France et THEMA Université de Cergy-Pontoise) et Jean-Guillaume Sahuc 
(Banque de France et Audencia School of Management).
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1|  Le ratio de sacriﬁ  ce :
analyse empirique
et structurelle
Au milieu des années quatre-vingt, période marquée 
par une forte inflation, les politiques monétaires de 
nombreux pays ont commencé, de façon plus explicite 
que précédemment, à introduire des objectifs de 
stabilité des prix. Suite à l’adoption de ces politiques, 
l’idée s’est largement répandue qu’elles pourraient 
être en partie responsables de la hausse spectaculaire 
du chômage observée dans les pays européens entre le 
début des années quatre-vingt et le milieu des années 
quatre-vingt-dix (cf. par exemple, Blanchard, 2003).
Pour évaluer le rôle des politiques de désinflation 
dans l’augmentation du chômage, leurs effets 
dynamiques doivent être caractérisés d’un point de vue 
structurel. Cette question est traitée en deux étapes. 
La première étape consiste à identifier les effets 
dynamiques plausibles de ces politiques d’un point de 
vue empirique. La seconde consiste à développer des 
modèles structurels DSGE, capables de répliquer ces 
dynamiques. Ces modèles peuvent ensuite être utilisés 
pour mener des exercices contrefactuels permettant 
d’interpréter les conséquences dynamiques des chocs 
de désinflation.
Dans cette approche en deux temps, pour paraphraser 
Gordon (1982) et comme mentionné dans la première 
partie, une importance particulière est accordée
à un indicateur unique, le ratio de sacrifice. Ce ratio 
désigne la perte cumulée en croissance nécessaire 
pour une réduction permanente d’un point d’inflation. 
Cet indicateur est simple et pratique pour l’analyse 
de la politique monétaire. Il est également facile pour 
une banque centrale de communiquer à son sujet. 
En effet, plus le ratio de sacrifice est élevé, plus le 
coût du retour à la stabilité des prix est élevé lorsque 
l’économie s’est écartée de cet objectif. 
1|1 Le ratio de sacriﬁ  ce :
caractérisations empiriques
De nombreuses procédures empiriques permettent 
de caractériser le ratio de sacrifice. Deux d’entre elles 
ont été utilisées. La première, qualifiée d’approche 
ad hoc, met en œuvre la méthodologie proposée par 
Ball (1994). La deuxième, l’approche VAR structurel, 
est construite, tout en s’en éloignant, à partir de la 
stratégie exposée par Cecchetti et Rich (2001).
La méthode ad hoc
Conformément à Ball (1994) et Zhang (2005), les 
épisodes de désinflation sont identifiés ex ante dans 
les pays développés sur la période 1970-2005. Le ratio 
de sacrifice, défini ici comme le rapport de la perte 
de croissance à la variation de l’inflation tendancielle 
au cours de l’épisode considéré (cf. Coffinet, 2006), 
est ensuite calculé. À partir des données agrégées, 
l’estimation du ratio de sacrifice s’établit à environ 1,7 % 
pour la zone euro dans les années quatre-vingt-dix. Il est 
à noter, toutefois, que ce ratio a certainement progressé 
au cours de la période récente en raison, notamment, 
de l’aplatissement de la courbe de Phillips.
À partir de cette approche, il est possible d’évaluer 
approximativement les contributions des déterminants 
probables du ratio de sacrifice. Conformément aux 
études précédentes (cf. Ball, 1994 ; Zhang, 2005),
il apparaît que la brièveté de l’épisode de désinflation 
et un taux d’inflation élevé au départ peuvent réduire 
le coût de la désinflation. Les rigidités nominales sont 
susceptibles, entre autres déterminants, de peser sur 
l’ajustement de l’économie au cours d’un épisode 
de désinflation. Pour examiner ce point, différents 
indicateurs de rigidité sur le marché du travail, 
et pas seulement la rigidité des salaires, tirés des 
bases de données de l’OCDE, de Forteza-Rama et de
Blanchard-Wolfers sont utilisés. Très peu d’indicateurs 
s’avèrent significatifs au plan statistique. Toutefois, 
les résultats obtenus tendent à montrer que plus 
la centralisation des négociations salariales est 
importante, plus le ratio de sacrifice est élevé.
Par ailleurs, une réglementation plus stricte des 
contrats de travail entraînerait également des ratios 
de sacrifice plus élevés.
La limite principale de cette approche réside dans 
le fait que les épisodes de désinflation qui ont été 
identifiés ne coïncident pas nécessairement avec 
les politiques désinflationnistes résolument mises 
en œuvre par les banques centrales. C’est ainsi que, 
dans le cas d’une contraction monétaire permanente 
coïncidant avec un choc pétrolier de longue durée, 
la méthode ad hoc pourrait faire état, de façon 
erronée, d’un faible ratio de sacrifice. Il est donc 
important d’isoler l’origine monétaire des épisodes 
de désinflation. Le moyen le plus simple est d’avoir 
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L’approche VAR structurel
Selon Bullard et Keating (1995), la principale hypothèse 
d’identification est que seuls les chocs de désinflation 
peuvent exercer une influence à long terme sur 
l’inflation. En d’autres termes, on suppose que si 
l’inflation connaît des mouvements permanents, 
ceux-ci découlent des mesures volontaristes prises 
par les banques centrales, ce qui correspond à une 
« maxime monétariste » établie de longue date. Le VAR 
structurel de référence, estimé pour la période allant 
du premier trimestre de 1980 au quatrième trimestre 
de 2005 comprend la production, la consommation, 
l’investissement, l’inflation, la hausse des salaires, 
le taux d’intérêt nominal à court terme, ainsi que le 
nombre total d’heures travaillées (cf. Fève et al., 2007).
Ce choix de variables est dicté par plusieurs
considérations inspirées de l’analyse de Blanchard 
(2003) concernant les effets négatifs des politiques 
désinflationnistes. En premier lieu, la lenteur de 
l’ajustement des salaires nominaux ou réels en 
Europe a sans doute empêché un ajustement rapide 
de l’économie après l’adoption des politiques de 
désinflation. En second lieu, en augmentant le coût 
du capital, c’est-à-dire le taux d’intérêt réel ex ante, la 
politique désinflationniste entraîne une diminution de 
l’investissement réel. Dans la mesure où le travail et le 
capital physique sont des intrants complémentaires, la 
baisse de l’investissement se traduit par une diminution 
persistante du nombre d’heures travaillées. 
Le VAR structurel utilisé ici montre que, à la suite 
d’un choc de désinflation (cf. graphiques 1), l’inflation 
recule fortement, puis redémarre avant de converger 
lentement vers sa nouvelle valeur de long terme.
La hausse des salaires est moins réactive que 
l’inflation, ce qui dénote la lenteur de leur dynamique. 
Le taux d’intérêt nominal à court terme, quant à lui, 
ne réagit presque pas. Cela indique également une 
hausse importante et persistante du taux d’intérêt réel
(ex ante). On parvient ainsi aux deux effets identifiés 
par Blanchard (2003).
Le choc de désinflation a un important effet négatif, très 
durable, sur la production. Ces réponses dynamiques 
correspondent à des ratios de sacrifice élevés. En effet, 
au bout de cinq ans, il s’élève à 4,3 % environ de la 
perte cumulée de production, et devient significatif 
au niveau de 10 %. 
Ce profil de réponses dynamiques au choc de 
désinflation est conforme aux résultats que l’on trouve 
déjà dans la littérature, notamment dans Vlaar (2004) 2.
Cependant, on note deux différences. Les effets 
récessionnistes obtenus sont plus profonds et plus 
persistants.
Il n’est pas surprenant de constater que le recours 
à différentes stratégies empiriques conduit à des 
évaluations différentes du ratio de sacrifice. Plus 
important encore, les approches empiriques sont 
limitées dans la mesure où elles ne permettent pas 
d’analyse approfondie des mécanismes à l’origine 
du ratio de sacrifice. Une meilleure compréhension 
de ces deux points nécessite de développer une 
approche structurelle.
2  Cf. également la version document de travail de Coenen et Vega (2001)40  Bulletin de la Banque de France ￿ N° 169 ￿ Janvier 2008
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Graphiques 1  Fonctions de réponse impulsionnelle
(en ordonnée : écart en pourcentage ; en abscisse : nombre de périodes, en trimestre, consécutives à un choc)
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Note : Les zones grisées correspondent à l’intervalle de conﬁ  ance de 90 % obtenu grâce aux tests classiques de va-et-vient. Pour faciliter l’interprétation, 
l’ampleur du choc de désinﬂ  ation est normalisée de manière à obtenir une baisse asymptotique d’un point de pourcentage de l’inﬂ  ation.
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1|2 Quels sont les déterminants
du ratio de sacriﬁ  ce ? Des analyses
reposant sur la modélisation DSGE
Dans cette section, deux modèles néo-keynésiens 
différents sont utilisés pour analyser les effets 
dynamiques des politiques désinflationnistes. Dans 
ces deux configurations, un choc de désinflation est 
interprété comme une réduction permanente exogène 
de la cible d’inflation. 
Un modèle DSGE de petite taille
La première étape d’une analyse structurelle du 
ratio de sacrifice consiste à formuler le modèle le 
plus simple incorporant les principaux mécanismes 
nécessaires à l’explication des effets dynamiques des 
politiques de désinflation (cf. Coffinet et al., 2007). Le 
modèle consensuel de Giannoni et Woodford (2004) 
est adopté à cet effet. 
Au vu du modèle estimé, le ratio de sacrifice implicite 
peut être calculé et sa pertinence statistique peut 
être évaluée. Le ratio de sacrifice obtenu, de 1,3 %, 
est statistiquement significatif au niveau habituel et 
cohérent avec les résultats issus de l’approche ad hoc.
Comme avancé précédemment, parmi les 
déterminants du ratio de sacrifice, les rigidités 
nominales jouent probablement un rôle significatif. 
Cependant, dans la littérature spécialisée, il est très 
difficile de distinguer, entre la rigidité des prix et 
celle des salaires, quel est le facteur prépondérant. 
Par conséquent, la première question à se poser est 
celle de l’influence relative de ces deux rigidités 
sur le ratio de sacrifice. L’avantage principal de 
l’utilisation d’une approche DSGE est qu’elle permet 
de réaliser différents exercices contrefactuels 
susceptibles d’éclairer ces questions. L’objectif est 
ici de mesurer la sensibilité des résultats aux degrés 
de rigidité des salaires et des prix. Deux conclusions 
essentielles se dégagent. Premièrement, une baisse 
du degré de rigidité des prix nominaux n’entraîne 
pas nécessairement une baisse du ratio de sacrifice. 
Deuxièmement, le ratio de sacrifice augmente avec 
le degré de rigidité des salaires nominaux. Toutefois, 
au voisinage des valeurs estimées, le ratio n’est pas 
très sensible à ce paramètre.
Une insuffisance probable de ce modèle de petite 
taille réside dans l’absence d’attention portée
à la dynamique de l’investissement. Le modèle 
identifie correctement la hausse significative 
du taux d’intérêt réel consécutive à un choc de 
désinflation, mais il ne réussit pas à la traduire en 
baisse de l’investissement. Dans la mesure où capital 
et travail sont des paramètres complémentaires, 
une diminution de l’investissement est susceptible 
d’exagérer la réaction de l’emploi. Pour prendre en 
compte ce vecteur, il faut définir un modèle DSGE 
de plus grande taille.
Un modèle DSGE de taille moyenne
Pour prendre en compte le canal additionnel de 
l’investissement, un modèle DSGE à la Smets
et Wouters (2003) est confronté aux réponses 
impulsionnelles tirées de l’analyse antérieure du modèle 
VAR structurel (cf. Fève et al., 2007). Les paramètres du 
modèle sont choisis de manière à coïncider au mieux 
avec ces réponses dynamiques. Par conséquent, le 
modèle reproduit mécaniquement le ratio de sacrifice 
de 4,3 % obtenu par l’analyse VAR structurel.
Il est ensuite procédé à une série d’exercices 
contrefactuels destinés à mieux comprendre les 
vecteurs de transmission des chocs de désinflation. 
Ce faisant, l’analyse est concentrée sur deux questions 
déjà étudiées dans le contexte des politiques 
désinflationnistes.
Comme auparavant, on prend soin de distinguer les 
rôles respectifs des rigidités des prix et des salaires 
nominaux (faible fréquence d’ajustement et/ou 
degré élevé d’indexation). De plus, la question est 
de savoir si la conduite de la politique monétaire, 
que ce soit en termes de vitesse d’ajustement ou de 
réactivité, pourrait avoir contribué à amplifier le ratio 
de sacrifice. La littérature s’est étendue sur la question 
centrale et controversée de la vitesse optimale de 
désinflation, à savoir le choix entre le « gradualisme » 
et le « sevrage ». En outre, la sensibilité de la politique 
monétaire aux écarts d’inflation et de production est 
souvent citée parmi les principaux facteurs de réussite 
d’une politique désinflationniste.
Les exercices contrefactuels qui sont réalisés montrent 
que les principaux mécanismes à l’œuvre sont de 
deux ordres : 
￿ les rigidités des salaires nominaux sous forme de 
fréquence de non-ajustement des salaires et de degré 
d’indexation (plutôt que les rigidités des prix) ;42  Bulletin de la Banque de France ￿ N° 169 ￿ Janvier 2008
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￿ la vitesse de la politique désinflationniste (plutôt 
que sa réactivité).
Il est important de noter que ces résultats font 
écho à ceux rapportés par Ball (1994) et confirmés 
par nos propres analyses empiriques mentionnées 
précédemment. Ce qui est particulièrement 
intéressant, c’est qu’en dépit d’un grand nombre de 
frictions qui lui donnent un caractère rétrospectif, le 
modèle DSGE qui a été utilisé conforte une explication 
« gradualiste » de la perte en production des périodes 
de désinflation dans la zone euro.
En particulier, les analyses contrefactuelles 
montrent que l’omission du vecteur investissement 
se traduit par une réduction significative du ratio 
de sacrifice. Cela pourrait expliquer que le modèle 
de petite taille aurait été condamné a priori à 
produire des ratios de sacrifice relativement faibles. 
Parallèlement, il est important de souligner que 
dans les deux configurations, des ratios de sacrifice 
significatifs sont obtenus et que dans les deux 
cas, les rigidités des salaires nominaux ont joué 
un rôle essentiel dans la formation de cette perte 
de production. Toutefois, on peut se demander si 
une représentation correcte des rigidités salariales 
a été utilisée.
2|  Négociations salariales :
approche macro
ou microéconomique
Dans la plupart des modèles macroéconomiques, les 
frictions sur les marchés du travail sont représentées 
par des indicateurs synthétiques tels qu’un 
paramètre de Calvo ou de Taylor, qui ne retracent 
pas nécessairement le rôle potentiel des institutions 
de marché dans le processus de fixation des salaires. 
À l’inverse, une approche microéconomique présente 
notamment l’avantage de pouvoir prendre en compte 
l’hétérogénéité et de contribuer à l’identification 
d’effets de causalité robustes. De plus, les marchés 
du travail sont souvent caractérisés par un degré élevé 
de complexité et de variété susceptible de devoir 
être pris en compte dans l’analyse et l’évaluation 
des politiques.
Les principales contributions microéconomiques du 
groupe de travail sont axées sur l’inflation salariale. 
Deux problèmes spécifiques sont particulièrement 
mis en évidence :
￿ le degré de rigidité salariale en France et la manière 
de le modéliser correctement ;
￿ le rôle d’un ensemble d’institutions spécifiques,
à savoir les différents niveaux de négociation salariale 
dans la fixation des salaires.
2|1 Mesure et modélisation
des rigidités salariales nominales
Comme indiqué dans la deuxième section de cette 
présentation, les modèles DSGE montrent qu’une 
source importante de rigidité dans l’économie provient 
du marché du travail et en particulier de la rigidité 
des salaires. Cette rigidité peut largement expliquer 
les effets réels des chocs monétaires et la persistance 
observée sur la production globale et l’inflation. La 
plupart des modèles DSGE sont fondés sur l’hypothèse 
qu’une entreprise modifie les salaires de façon aléatoire 
(Erceg et al., 2000 ; Smets et Wouters, 2003). L’hypothèse 
de Calvo constitue manifestement une simplification de 
la réalité mais elle représente également une manière 
commode de reproduire les rigidités salariales. En 
général, la valeur du paramètre de Calvo retenue pour 
la zone euro est supérieure à quatre trimestres. 
Pour comprendre et modéliser les évolutions 
salariales en France, il a été fait appel aux données 
microéconomiques utilisées dans le cadre du WDN. 
Contrairement à la plupart des études sur les salaires, 
les données utilisées sont déclarées à une fréquence 
infra-annuelle qui devrait être plus appropriée pour en 
tirer des implications pour la politique monétaire.
À l’aide de ces données, Heckel et al. (2007) estiment 
la fréquence des changements de salaires et la durée 
moyenne de fixité d’un salaire. Ils constatent que 90 % 
des salaires sont modifiés dans un délai d’un an et 
40 % dans un délai d’un trimestre, la durée moyenne 
de fixité d’un salaire étant plus proche de deux que de 
quatre trimestres. Par conséquent, il se pourrait que 
les modèles DSGE surestiment la rigidité des salaires 
en modélisant généralement des durées de fixité des 
salaires égales ou supérieures à un an.
Toutefois, des études théoriques montrent que des 
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degré de persistance plus élevé que des modifications 
salariales synchronisées. En cas d’échelonnement 
des changements de salaires, les effets à court terme 
sur la production peuvent se prolonger au-delà de la 
durée du contrat de salaires. En se fondant sur les 
données utilisées, il apparaît que les salaires sont 
principalement synchronisés au sein des entreprises 
(cf. graphique 2) 3 mais qu’ils sont échelonnés entre les 
entreprises, ce qui, naturellement, est le fait important 
du point de vue macroéconomique. 
La synchronisation résiduelle peut refléter 
deux facteurs :
￿ les modifications du salaire minimum, lesquelles, 
en France, s’appliquent obligatoirement à tous 
ceux qui perçoivent ce salaire (environ 15 % de 
l’ensemble des salariés des secteurs marchands 
non agricoles) ; il est important de noter que les 
évolutions du SMIC sont indexées sur la hausse des 
prix et les salaires ouvriers ;
￿ la saisonnalité, de nombreux changements des 
salaires intervenant au premier trimestre de l’année 
et le salaire minimum étant modifié au moins une 
fois par an, en juillet (cf. graphique 3).
Les degrés de rigidité et/ou d’échelonnement des 
salaires permettent de reproduire la dynamique 
des salaires dans les modèles macroéconomiques, 
mais la nature des rigidités peut aussi jouer un rôle 
crucial. Par exemple, Levin et al. (2005) montrent 
que les différents modèles utilisés pour représenter 
les rigidités salariales au niveau microéconomique 
peuvent entraîner des modifications de la politique 
monétaire optimale mais également des diminutions 
du bien-être collectif. Dans le modèle de contrat de 
3  Le graphique montre les pourcentages moyens des trimestres au cours desquels, pendant la période sous revue (premier trimestre de 1998 au quatrième trimestre de 2005), on n’a 
observé, au sein des entreprises, pour les douze catégories de travailleurs répartis en fonction de leurs qualifications dans les données utilisées, aucune modification de salaire (barre 0)
ou un changement concernant une catégorie de travailleurs (barre 1) ou un changement synchronisé concernant de deux à douze catégories de travailleurs (barres 2 à 12 ;
seules les entreprises dans lesquelles les douze catégories de travailleurs sont représentées ont été retenues pour établir le graphique). La distribution en U de l’histogramme montre 
un certain degré de synchronisation : si toutes les modifications de salaires étaient synchronisées, l’ensemble de la masse des probabilités serait concentrée sur les barres 0 et 12 ;
en revanche, en l’absence totale de synchronisation des modifications des salaires au sein des entreprises, la barre 12 devrait afficher un pourcentage proche de zéro.
Graphique 2  Synchronisation des changements 
de salaires (entre catégories de travailleurs)
(en %)
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salaires de Taylor, moins utilisé que celui de Calvo, 
les salaires sont fixés pour une durée constante.
Heckel  et al. (2007) ont établi qu’un modèle 
simple de Calvo ne permet pas de reproduire à lui 
seul l’ensemble de la dynamique des salaires au 
niveau microéconomique. En effet, une proportion 
significative des entreprises suit apparemment un 
modèle de Taylor.
Enfin, la prédétermination peut conduire à
sous-estimer la rigidité des salaires nominaux.
Heckel et al. (2007) montrent que la prédétermination 
constitue une caractéristique importante des 
changements de salaires et qu’elle est liée aux évolutions 
passées et futures de l’inflation et du chômage.
En définitive, même si les modifications de salaires 
semblent assez fréquentes en France, il existe des 
éléments significatifs d’échelonnement, qui probablement 
génèrent de la persistance, et de prédétermination, 
qui génèrent des rigidités. De plus, une hétérogénéité 
de modèles semblerait nécessaire pour reproduire 
correctement la dynamique des salaires.
2|2 Le rôle des négociations salariales
Une analyse détaillée du cadre institutionnel de 
négociation permet-elle de comprendre les différents 
profils de modification des salaires ? L’attention 
se porte ici sur l’incidence des différents niveaux 
des négociations salariales sur les évolutions
des salaires. 
Dans leur contribution majeure, Calmfors
et Drifill (1998) laissent entendre que, dans le cadre de 
négociations collectives centralisées, les revendications 
salariales globales réagissent plus facilement aux 
conditions macroéconomiques. Au niveau national, 
les syndicats sont davantage conscients des évolutions 
générales et de leurs implications pour les performances 
économiques. Au niveau des entreprises, ils ont moins 
d’influence et sont mieux placés pour prendre en 
compte les évolutions de la productivité. Au niveau 
sectoriel, le pouvoir de négociation des syndicats est 
plus important et ils ne sont pas vraiment incités
à prendre en compte les évolutions macroéconomiques. 
Il s’agit là du cas le plus défavorable. 
S’agissant des années récentes, la recherche 
empirique macroéconomique ne confirme pas de 
façon incontestable l’hypothèse de Calmfors et de 
Driffill relative à la relation en forme de cloche 
entre centralisation des négociations de salaires 
et performances économiques. Comme le suggère 
Freeman (2007), cela pourrait s’expliquer par le 
fait que les données agrégées des pays concernés 
ne sont pas assez solides pour identifier l’incidence 
des institutions. De fait, certains économistes
(en particulier l’OCDE, 2004) suggèrent d’améliorer 
les indicateurs existants.
Les études microéconomiques relatives à l’effet 
qu’exercent les institutions participant au processus 
de fixation des salaires sur les performances 
économiques peuvent contribuer à éclaircir ce point. 
Toutefois, elles sont encore peu nombreuses. Aux 
États-Unis et au Royaume-Uni, quelques études ont 
porté sur l’incidence du taux de syndicalisation sur 
les performances économiques. Cecchetti (1987) a 
utilisé des données microéconomiques relatives aux 
négociations salariales pour décrire les principales 
caractéristiques du système de fixation des salaires 
aux États-Unis et leur incidence sur la dynamique 
des salaires. En Europe continentale, notamment en 
France, la plupart des salariés sont couverts par des 
mécanismes d’extension qui rendent la distinction 
entre secteur syndiqué et secteur non syndiqué 
moins pertinente. La plupart des études empiriques 
microéconomiques pour l’Europe se sont attachées à 
déterminer l’incidence du niveau de négociation sur 
l’échelle des salaires. Plusieurs études aboutissent à la 
conclusion que les négociations salariales conduisent
à une plus grande inégalité des revenus, mais 
l’incidence du niveau de négociation varie selon les 
pays et est dans certains cas ambiguë (cf. de la Rica 
et al., 2007 ;  Rusinek et al., 2007).
La principale contribution du groupe de travail 
a consisté à décrire quantitativement le système 
de négociation salariale et ses principales 
caractéristiques, à partir de données de panel réunies 
au niveau des entreprises et des secteurs d’activité.
Avouyi-Dovi et al. (2007) ont présenté lors du colloque 
les principaux résultats obtenus sur ces séries de 
données. Ils montrent que la décentralisation des 
négociations salariales est une caractéristique 
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collectives. Ils identifient certains éléments de 
coordination aux différents niveaux du système 
de négociation salariale mais ne décèlent aucun 
lien évident entre ces différents niveaux. Enfin, ils 
concluent qu’il existe une incidence marquée du 
niveau de l’entreprise sur les changements de salaires 
alors que le niveau sectoriel semble avoir un effet peu 
significatif (cf. tableau ci-contre). 
Modiﬁ  cations moyennes des salaires
au niveau de l’entreprise selon le type d’accord
(en %)














Industrie 3,0 3,2 3,4 3,6
Services 3,2 3,1 3,6 3,4
Total 3,1 3,1 3,5 3,5
Source : Avouyi-Dovi, Fougère et Gautier (2007)
Axes de recherche pour les travaux futurs
Reﬂ  étant la structure de cette présentation, les pistes de recherches possibles pour notre groupe de travail « Flexibilité du marché 
du travail et efﬁ  cacité de la politique monétaire » peuvent être divisées en deux parties :
￿ s’agissant tout d’abord des aspects macroéconomiques, la question de l’hétérogénéité de la zone euro en termes de dynamique 
des marchés du travail évoquée au début de cette présentation commence seulement à être prise en compte. La contribution de 
Poilly and Sahuc (2007) exposée dans le cadre de ce colloque est un premier pas dans cette direction. Ils élaborent un modèle 
DSGE d’une union monétaire comportant des marchés du travail hétérogènes et mettent en lumière les implications sociales des 
réformes du marché du travail mises en œuvre dans un pays de la zone. De façon plus générale, l’introduction de marchés du 
travail hétérogènes au sein d’un modèle pour la zone euro pourrait mettre en évidence les canaux de transmission et l’impact 
différencié des chocs symétriques et asymétriques affectant l’offre et la demande dans la zone euro.
￿ S’agissant des aspects microéconomiques, il semble nécessaire d’approfondir l’analyse de la négociation salariale. Pour compléter 
les travaux réalisés jusqu’ici, deux questions pourraient être examinées à partir du contenu des accords salariaux : premièrement, 
la durée des contrats de salaires et ses modiﬁ  cations au cours des dernières années ; deuxièmement la question de savoir dans 
quelle mesure les changements de salaires sont prédéterminés par des clauses contractuelles ou dans quelle mesure les entreprises 
accordent unilatéralement des augmentations de salaires en fonction de leur situation propre, du secteur où elles opèrent et 
de la situation macroéconomique. Des contrats de plus longue durée prévoyant moins d’indexation reﬂ  éteraient une incertitude 
nominale moindre de la part des décideurs participant au processus de ﬁ  xation des salaires (cf. Christoﬁ  des et Peng, 2006).
De plus, l’identiﬁ  cation des entreprises ou secteurs prépondérants en termes de dynamique des salaires peut justiﬁ  er un suivi 
spéciﬁ  que aﬁ  n d’améliorer les prévisions de la Banque de France en matière de salaires. Enﬁ  n, le rapprochement des données 
microéconomiques sur la dynamique des prix et des salaires pourrait améliorer la compréhension de la transmission des chocs, 
dont les chocs de politique monétaire.46  Bulletin de la Banque de France ￿ N° 169 ￿ Janvier 2008
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